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Montréal, le 2 février 2007 

Madame Diane Finley

Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration du Canada 

Chambre des communes 

Ottawa, Ontario 

K1A 0A6

Télécopieur : 613 996-9749

Objet : Réfugiés palestiniens menacés d'expulsion

Madame la Ministre,

Nous voulons vous féliciter pour votre nomination comme Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration. Vous avez accepté d’assumer des fonctions qui touchent à des défis importants pour l’avenir de la société canadienne. La Ligue des droits et libertés du Québec intervient depuis plus de 40 ans pour assurer le respect des droits et libertés dans de nombreux dossiers. Elle est membre de la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH). À plusieurs occasions au cours de son histoire, la Ligue a pris position pour défendre les droits des réfugiés et des personnes immigrantes. Nous espérons pouvoir contribuer sous votre mandat à l’amélioration du respect des droits de la personne en immigration. 
Nous désirons, en ce début de votre mandat, porter à votre attention la situation des Palestiniens réfugiés au Canada, qui risquent toujours l'expulsion vers les territoires occupés de Palestine ou vers les camps de réfugiés du Liban.

La Ligue est extrêmement préoccupée que le gouvernement du Canada envisage même d'expulser des Palestiniens apatrides vers les camps de réfugiés ou les territoires sous occupation militaire qu'ils ont fui pour tenter de trouver la paix et la liberté au Canada. Au Liban, on empêche systématiquement les réfugiés palestiniens d'acquérir des propriétés, de recevoir des soins de santé et une éducation adéquats sans compter l’interdiction qui leur est faite d’accéder à des dizaines de professions. Les conditions de vie dans les camps de réfugiés sont lamentables.

L'aggravation du mauvais traitement infligé aux Palestiniens dans ces camps est un danger réel et immédiat pour la vie des personnes. La violence et la pauvreté à laquelle sont confrontés les Palestiniens en Cisjordanie et dans la bande de Gaza sont notoires. Les réfugiés palestiniens issus des territoires occupés fuient des meurtres, des assassinats extrajudiciaires, des démolitions de maisons, des arrestations illégales, la torture et la confiscation de leurs terres ainsi que les humiliations constantes. Pourtant, le Canada continue de menacer les réfugiés palestiniens de renvoi vers les territoires occupés et les camps de réfugiés du Liban.

Nous unissons notre voix à celle de la Coalition contre la déportation des réfugiés palestiniens. Nous vous demandons :

(1) De mettre fin à l'expulsion des réfugiés palestiniens;

(2) De leur accorder la résidence permanente au Canada.

Le gouvernement du Canada, lorsqu'il a signé en 1978 la Convention des Nations Unies sur la réduction de l'apatridie, défendait la cause des réfugiés apatrides. En permettant l'expulsion de réfugiés palestiniens, le Canada se trouve aujourd’hui en contradiction avec l’engagement international qu’il a pris. Nous vous demandons expressément, en tant que ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration du Canada, d'accorder aux réfugiés palestiniens le statut de résident permanent.

Nous vous remercions de l'attention que vous accorderez à ce problème urgent, et nous vous prions, Madame la Ministre, d’agréer l’expression de nos sentiments les meilleurs.
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Nicole Filion, présidente

Ligue des droits et libertés

Cc : Bureau du premier ministre du Canada, Télécopieur : 613- 941-6900
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